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Merci, monsieur le président, et bonjour à tous. Je vous remercie de m'avoir invité à vous parler de 
questions d'eau liées à la problématique de la faim dans le monde, sur laquelle vous faites un rapport.  

Je suis moi-même un spécialiste de l'eau, ayant travaillé dans de nombreux pays et avec de 
nombreux partenaires sur cette question. Je vais essayer de répondre à votre question, qui est celle de 
la faim, très liée à l'eau, comme je vais essayer de vous le montrer.  

Je vous dirai dans un instant quelles sont mes différentes responsabilités. Je suis venu 
essentiellement ici en tant que conseiller pour l'eau du Secrétaire général des Nations Unies et comme 
président d'Aquafed, la fédération internationale des opérateurs privés de services d’eau. J'ai donc un 
rôle à la fois public et privé. 

Avant d'entrer dans le détail, je voudrais vous dire que je m'exprime ici en tant que spécialiste à titre 
personnel et que ce que je vais vous dire est ma vision du monde et pas du tout ma vision d'un pays 
particulier. A cet égard, ce n'est pas du tout ma vision des problèmes de l'eau en France ; ceux-ci sont 
différents des problèmes de l'eau en Ethiopie, par exemple. Je vais plutôt vous donner des ordres de 
grandeur et des données générales. 

 

1. INTRODUCTION : LES BESOINS EN EAU  
Mon premier point, qui ne va rien vous dire en tant que tel car vous le savez bien, c'est que chaque 

homme et chaque femme ont besoin d'eau chaque jour. Soit, mais a-t-on besoin de beaucoup d'eau ou 
de peu d'eau ? Va-t-on manquer d'eau ?  

Tout d’abord, on ne va certainement pas manquer d'eau globalement dans l'avenir. Nous avons la 
chance d'être sur une planète couverte d'eau et, contrairement à certains scénarios-
catastrophes, heureusement, chaque année la nature nous rapporte autant d'eau douce. 

La difficulté est que cette eau douce n'est pas forcément disponible à l'endroit où les hommes la 
voudraient au moment où ils la voudraient. C'est le problème de l'eau dans le monde : un problème de 
diversité de situations avec des problèmes géographiques et des problèmes de calendrier. 

 

Cela étant, nous avons tous besoin d'eau. Pour quoi ? Chacun sait que l'on a besoin d'eau pour 
boire, c'est évident ; mais ce n'est qu'une toute petite partie de ce dont nous avons besoin. Nous avons 
surtout besoin d'eau pour pouvoir vivre, pour notre vie domestique de tous les jours : nous avons besoin 
de nous laver, de nettoyer nos affaires, notre habitat etc. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mais nous avons aussi individuellement besoin d'eau parce que, si l'on n'en a pas ou si l'on en a 
difficilement, on a du mal à aller à l'école parce que cela prend beaucoup de temps d'aller chercher de 
l'eau lorsqu'il faut parcourir des kilomètres chaque jour pour aller au puits.  
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On a également besoin d'eau pour que, la vie domestique étant réglée de façon facile, on puisse 
travailler. Enfin, on a besoin d'eau pour éviter des maladies. J'y reviendrai tout à l'heure.  

Tout cela, c'est le besoin direct en eau, celui qui est le plus facile à comprendre.  

Mais vous êtes la section de l'agriculture et je voudrais vous dire, et vous le savez, que l'on a aussi 
besoin d'eau pour se nourrir. En effet, pour faire croître les produits agroalimentaires, on a besoin d'eau.  

Ces deux besoins, directs et indirects, sont-ils de même grandeur ? Pas du tout. En effet, pour faire 
croître des céréales, il faut beaucoup d'eau : 1 000 à 2 000 litres d'eau pour faire un kilo de blé, soit une 
à deux tonnes d'eau. Mais si vous voulez consommer de la viande de bœuf, il vous faut beaucoup plus 
d'eau : typiquement, 16 m3 pour un kilo de viande de bœuf.  

Cela montre que pour se nourrir on a besoin de beaucoup d'eau.  

Au total, les chiffres moyens sont les suivants. Pour la vie domestique, chacun a besoin de 50 à 
200 litres d'eau par jour. Pour se nourrir, nous avons besoin de 3 000 litres d'eau, c’est-à-dire 20 fois 
plus. Ceci montre que la problématique de votre section, c'est-à-dire l'eau pour la nourriture, est un sujet 
très important parce que c’est pour cela que l'humanité a le plus besoin d'eau douce. 

 

 

2. STRUCTURE DE L’EXPOSE 
Après cette présentation liminaire, venons-en au sujet principal. De mon point de vue - je m'exprime 

à titre personnel - dans le monde, il y a quatre problèmes, quatre grands enjeux, que je vais vous 
détailler : 

- des problèmes de ressources en eau, de tensions sur les ressources, ce qu’on appelle un stress 
hydrique croissant ; 

- des problèmes d'accès à l'eau ; 

- des problèmes de pollution des eaux ; 

- de nombreuses catastrophes liées à l'eau. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces sujets dépendent-ils de la nature, sont-ils des problèmes naturels ? Certes, pour les problèmes 
de ressources et de catastrophes, mais pas totalement. En tout cas, pour l'accès à l’eau et la pollution, 
ce sont clairement des problèmes créés par l'homme. Mais même pour les catastrophes et les tensions 
sur les ressources, nous allons le voir, l'essentiel des problèmes liés à l'eau dans le monde sont créés 
par l'homme, et donc, doivent être gérés par l'homme. La nature ne représente qu'une petite partie du 
sujet.  

Une fois que l'on a reconnu ces problèmes, il faut donc les gérer, ne pas dire : "c'est la faute à pas 
de chance".  
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Un de mes principaux messages est de vous dire que l'eau n'est pas un problème sur cette planète, 
l'eau, c'est la vie. Le problème est de la gérer. C'est un problème politique au sens noble et originel de 
ce terme, à savoir la gestion de la cité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au niveau mondial, lorsqu'ils se rencontrent aux Nations-Unies, les gouvernements prennent 
progressivement conscience des enjeux liés à l'eau. A ce stade, ils ont décidé des objectifs communs 
sur deux sujets : 

- pour les tensions sur la ressource, des plans nationaux de ressources en eau, que l'on attend en partie, 
mais qui ont été décidés ; 

- pour l'accès à l'eau potable et à l’assainissement, les objectifs du millénaire pour le développement. J'y 
reviendrai. 

Pour la pollution et les catastrophes, il n'y a pas encore d'objectif mondial. 

Voyons ensemble chacun de ces quatre enjeux. 

 

3. LE STRESS HYDRIQUE 
 

3.1. Qu'est-ce que le stress hydrique ? C'est l'équation qui n'est pas forcément facile à résoudre entre 
les volumes disponibles d'eau douce et les volumes d'eau que les hommes voudraient utiliser.  

Voici un schéma très simplifié avec l'eau de pluie qui arrive à gauche et qui alimente les trois grandes 
catégories d'utilisateurs que sont les agriculteurs, les populations et les industries.  
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A droite du schéma figurent les moyennes mondiales des utilisations de l'eau pompable :  

- 70 % pour l'agriculture ; 

- 8 % pour la population ; 

- 22 % pour l'industrie. 

D'où vient le stress hydrique ? Il vient en partie de la nature. Les pluies ne tombent pas tous 
les jours en quantité régulière. Mais c'est traditionnel et depuis des millénaires les hommes se sont 
habitués à voir tomber la pluie de façon irrégulière. 

Plus récemment, avec ce que l'on appelle le changement climatique, ces irrégularités ont tendance 
à augmenter, donc côté ressources disponibles, il y a dans certains pays aujourd'hui, des difficultés 
grandissantes en matière de quantité d'eau disponible. 

Mais l'essentiel du stress hydrique ne vient pas de là. L'essentiel vient des hommes. Il vient de la 
croissance de l'activité et de l'évolution de leur mode de vie.  

De quoi s'agit-il ? Examinons les principales utilisations de l’eau par l’homme. 

Pour la population, par exemple, la croissance démographique est une réalité ; certains pays ont 
doublé de taille en trente ans. Il faut donner de l'eau pour vivre aux personnes en question, pour leur 
consommation domestique, comme je l'évoquais tout à l'heure, mais aussi pour les nourrir. L'agriculture 
consomme plus d'eau qu'il y a une trentaine d'années, essentiellement avec le développement de 
l'irrigation. Lorsque les pays se développent économiquement, le niveau de vie augmente et on 
s'aperçoit que les consommations domestiques augmentent. Enfin, l'industrie consomme évidemment de 
l'eau ; lorsque les pays se développent, développent leur production industrielle, ils consomment de plus 
en plus d'eau.  

Le stress hydrique provient essentiellement de la partie droite de l’équation, c'est-à-dire de 
l'augmentation des besoins ou des souhaits de l'homme pour ses différentes activités.  

 

3.2. Que peut-on faire ?  

Que peuvent décider les autorités pour gérer ce stress hydrique ?  

Typiquement, il y a trois choses à faire.  

La première, assez évidente, et que la plupart des autorités mettent en oeuvre, consiste à mobiliser 
davantage d'eau. Il s'agit d'accroître les ressources utilisables, soit en allant chercher de l'eau dans les 
nappes, soit en construisant des réservoirs de façon à conserver de l'eau de la saison humide pour la 
saison sèche, soit en réutilisant l'eau des autres - la réutilisation des eaux usées, qui se développe à 
grande vitesse dans le monde -, soit en dessalant de l'eau salée pour en faire de l'eau douce. 
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Tout cela sert à mobiliser plus d'eau douce pour répondre aux besoins toujours croissants des 
hommes. C'est bien entendu une voie pour l'avenir, mais une voie qui a des limites. Voici une carte du 
monde sur laquelle se trouvent en foncé les zones où les nappes phréatiques sont surexploitées, c'est-à-
dire où les prélèvements annuels dans les nappes excèdent la quantité d'eau de pluie qui vient les 
recharger. Ce sont des nappes qui seront mortes à une échéance connue. Ce n'est pas une façon 
durable de gérer l'eau. On ne peut donc pas uniquement viser à mobiliser davantage d'eau.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La deuxième voie pour les gouvernements est d'optimiser la demande en eau, c'est-à-dire 
s'occuper des besoins et faire en sorte qu'il n'y ait pas de gaspillage, d'eau consommée de façon inutile.  

 

Ceci concerne tous les utilisateurs : 

- en France, je sais que les industriels ont fait d'énormes progrès pour réutiliser l'eau qu'ils utilisent 
et ils consomment beaucoup moins d'eau qu'il y a quelques décennies. 

- il s'agit d'éduquer la population à ne pas gaspiller d'eau. Suivant les pays, les quantités d'eau 
utilisées par les hommes pour leur utilisation domestique varie du simple au quadruple, c'est l'ordre de 
grandeur. 

- il s'agit aussi d'optimiser l'eau utilisée par l'agriculture. 

C'est un sujet important. Comme c'est directement dans vos préoccupations donc je vais vous en 
dire quelques mots. 

3.3. Les besoins agricoles.  

En effet, le monde a besoin de nourrir toute sa population ; cette population est en croissance 
démographique donc il va falloir produire plus de produits agricoles. Comment faire avec l'eau qui est 
disponible ?  

Le problème est l'irrigation, pas l'agriculture. L'agriculture utilise largement l'eau de pluie. Mais 
l'agriculture utilise aussi de l'eau pompable pour l'irrigation, et c'est d'ailleurs la voie principale de 
développement de la production agricole. L'irrigation ne représente que 20 % de l'eau utilisée en 
agriculture - en moyenne mondiale, 80 % viennent directement du ciel pour arroser les champs -, mais 
ces 20 % d'eau utilisés dans l'agriculture représentent 70 % de l'eau mobilisée par l'homme. C'est le 
grand sujet du stress hydrique.  

' 7

8� � � - � �	 
� � � 
	 � �� � � �� � � � � �

8	 � � � � 9�: / �; ; <0%&&)



 

7 / 22 
 

Quelques chiffres récents, parus au printemps 2007, qui sont le résultat d'un travail de sept cents 
chercheurs de tous les continents. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On est arrivé à peu près à quantifier les volumes d'eau utilisés par l'agriculture et par le reste des 
usages au niveau mondial. 

On estime aujourd'hui - les unités ne parlent pas mais les grandeurs relatives sont intéressantes - 
que l'agriculture utilise 7 000 km3 d'eau chaque année, parmi lesquels 5 500 viennent de la pluie et 
1 600 de l'eau d'irrigation.  

On peut comparer ceci à ce que l'on appelle "l'eau bleue", c'est-à-dire l'eau que l'homme utilise 
aujourd'hui et que j'appellerai l'eau que l'on peut pomper, à la différence de l'eau de pluie qui, lorsqu'elle 
tombe dans un champ, ne peut pas être pompée. On peut pomper l'eau des rivières, des lacs ou des 
nappes.  

Dans le décompte de l’utilisation de l’eau bleue par l’humanité, on retrouve l'eau d'irrigation, mais 
avec une quantité plus importante - 2  600 km3 - parce que entre l'eau que l'on prélève pour l'irrigation et 
celle qui arrive jusqu’aux plantes, il y a des pertes techniques.  

Vous voyez les autres usages en comparaison : 

- 380 km3 pour l'usage domestique 

- 780 km3 pour l'industrie. 

Cela vous donne l'ordre de grandeur du problème. Vous voyez que l'irrigation est aujourd'hui de loin 
le premier consommateur d'eau et, bien entendu, l'irrigation devrait se développer dans l'avenir.  

Aujourd’hui, il est normal que les autorités cherchent à limiter les différents usages de l’eau, mais 
c'est clairement sur l'irrigation qu'il faut faire le plus de progrès.  

 

 

3.4. Que peut-on faire pour maîtriser les consommations agricoles ?  

Je ne suis pas un spécialiste de l'agriculture, vous savez certainement mieux que moi ce que l'on 
peut faire. Ce que je peux, par exemple,  vous dire, c'est que, clairement, on peut mieux utiliser l'eau 
pour l'irrigation. Entre deux systèmes, la rizière qui mobilise des quantités colossales d'eau et le goutte à 
goutte, il est bien évident que le goutte à goutte consomme moins d'eau pour faire une tonne de produits 
alimentaires.  
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Dans le jargon international, ce qu’il faut viser se traduit par cette phrase en anglais : "more crop per 
drop" -"plus de produits alimentaires par goutte d'eau"-. 

Deuxième axe d'actions : sélectionner les variétés pour essayer de trouver des variétés qui 
consomment moins surtout en saison sèche.  

Troisième axe d'actions : on peut agir sur les régimes alimentaires. En effet, je vous rappelle que, 
suivant les denrées que vous consommez pour votre nourriture, vous utilisez indirectement plus ou 
moins d'eau. Par exemple, si vous restreignez votre consommation de viande de bœuf, vous 
économisez de l'eau. Ceci étant, des chercheurs ont montré que dans des pays extrêmement différents 
comme la Thaïlande ou l'Ethiopie, où l'on ne consomme pas de viande de bœuf, on consomme, comme 
en Italie, en moyenne 3 000 litres d'eau par personne et par jour. Les compositions des régimes 
alimentaires sont différentes mais les consommations d’eau induites sont de même ordre de grandeur. 

Enfin, quatrième axe, et j'insiste là-dessus parce que c'est de plus en plus le cas, réutiliser les eaux 
usées. Il est excellent de réutiliser les eaux usées avant de les rejeter dans la mer. 

Voilà pour l'eau agricole. Je suis désolé d'avoir été bref, mais j'ai à vous parler d'autres sujets. 

 

3.5. Le besoin croissant d’arbitrage politique.  

Toujours au niveau du stress hydrique, il y a pour les autorités une nécessité croissante : celle 
d’arbitrer entre les besoins. C'est un sujet qui va devenir de plus en plus difficile, un sujet sur lequel, en 
France, nous ne sommes pas trop mal armés avec nos comités de bassin, mais ce genre d’organisme 
n'existe pas dans la plupart des pays.  

Dans beaucoup de pays, on va vers des difficultés grandissantes parce que les agriculteurs n'ont 
pas l'habitude de rencontrer les industriels ou les représentants des municipalités pour discuter de leurs 
problèmes respectifs en matière de consommation d'eau. L'arbitrage va être un problème politique de 
plus en plus difficile et important. 

D'ailleurs, la gestion du stress hydrique peut être mise sous un vocable très à la mode au niveau 
international : la gestion intégrée des ressources en eau. En France, l’intégration de la gestion de l’eau 
se fait au niveau du bassin hydrographique. C'est un très bon exemple. 

 

3.6. Un sujet nouveau : les biocarburants.  

Vous voyez que l'eau est un sujet important pour se nourrir, mais aujourd'hui se développe quelque 
chose de nouveau : les biocarburants. Cela consiste à utiliser de l'eau, non pas pour se nourrir, mais 
pour faire des carburants.  

Ce n'est certainement pas quelque chose de durable et de possible dans tous les pays du monde. 
C'est possible dans les pays très arrosés, mais à cause du stress hydrique, ce n’est ni raisonnable ni 
réaliste dans beaucoup de pays. Il faut avoir cela en tête. 
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4. L©ACCES A L©EAU 

La problématique de l’accès à l’eau n'a pas grand-chose à voir avec le stress hydrique. Elle 
concerne la population, et encore, une petite partie de la population. Mon schéma indique qu'une partie 
de la population reçoit de l'eau et évacue des eaux usées tandis qu’une autre partie est dans une 
situation différente.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aujourd'hui, la population mondiale est divisée en deux parties :  

- celle qui a la chance d'avoir accès au service public de l'eau ; 

- celle qui n'a pas accès au service public de l'eau. 

C'est quelque chose qu'en France on mesure mal parce que le service de l'eau y est quasiment 
généralisé, mais dans le monde, il y a plus d'un milliard de personnes -une sur six - qui n'ont pas accès 
au service public de l'eau.  

 

4.1. L'accès à l'eau potable 

L'enjeu est de fournir à la population l'accès au service public, de les alimenter en eau saine. C'est 
un problème difficile, ce n'est pas principalement un problème technique, ni économique, ni de 
ressources en eau, c'est d’abord un problème de gouvernance, de priorité politique. 

La plupart du temps, ce n'est pas parce que l’eau manque que ces personnes ne sont pas 
alimentées aujourd'hui par le service public, mais parce que l'autorité responsable de la gestion de l'eau 
là où ces personnes habitent n'a pas décidé de les alimenter en eau. C'est un vrai problème de 
gouvernance. Détaillons-le. 

 

4.2. Eléments de l’accès à l’eau saine 

L’accès à de l’eau saine est un problème de santé publique énorme. Aujourd'hui, dans les pays en 
développement, plus de la moitié des lits d'hôpitaux sont utilisés pour des maladies liées à l'eau.  

Aujourd'hui, contrairement à ce que beaucoup de gens pensent en France, les pauvres qui habitent 
en ville dans les pays en développement payent l'eau, et même cher. Au litre, dans beaucoup de pays, 
les habitants des bidonvilles payent l'eau plus cher que ce que l'on paie en France.  
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Ce problème s'accroît chaque jour parce que le monde s'urbanise. Les villes grossissent à cause de 
l’exode rural, mais aussi à cause du développement urbain naturel. Aujourd'hui, l'essentiel de la 
croissance démographique du monde se passe en ville ; donc le problème s'accroît. 

Comme je l'ai évoqué tout à l'heure, les personnes qui n'ont pas accès à l'eau doivent se débrouiller 
pour avoir de l'eau. Comme elles n'ont pas accès au service public, elles doivent aller chercher elles-
mêmes de l'eau. Chaque jour, elles doivent porter des bidons d'eau en allant la chercher par exemple à 
1 km ; elles doivent faire la queue, remplir leur bidon, le rapporter, et cela, plusieurs fois dans la journée. 
Au total, cela prend plusieurs heures par jour pour des centaines de millions de personnes, et 
typiquement, dans une famille, ce sont les jeunes qui sont astreints à cette corvée d'eau. Ces jeunes, 
souvent des filles, n'ont pas le temps d'aller à l'école. C'est un problème pour l'éducation dans un grand 
nombre de pays en développement. 

Si ce sujet vous intéresse, je vous invite à lire un document qui tranche vraiment avec tous les 
documents institutionnels classiques : le rapport du programme national des Nations-Unies pour le 
développement, le PNUD, dit "rapport pour le développement humain" de l'année dernière. C'est un 
document annuel avec une partie thématique qui l'année dernière portait sur l'eau.  

Ce rapport a le grand mérite d'expliquer, sans fard, les problèmes de l'accès à l'eau pour la vie 
quotidienne des populations et les problèmes d'accès à l'eau pour les petits agriculteurs. Un chapitre 
entier est consacré à ce dernier sujet. Ce rapport du PNUD, au lieu de répéter des banalités, compare 
les politiques de différents pays en montrant que les politiques qui se ressemblent donnent en pratique 
selon les pays des résultats extrêmement différents pour les pauvres. 

C'est un sujet difficile : un milliard de personnes qui n'ont pas accès à l'eau dans des conditions 
satisfaisantes. 

Un petit miracle est intervenu en 2000. En effet, les Gouvernements réunis dans le cadre des 
Nations-Unies ont voté à l'unanimité un objectif commun pour améliorer le sort de ce milliard de 
personnes. Ils ont défini les "objectifs du millénaire pour le développement". L'un d'entre eux concerne 
l'accès à l'eau potable. Il consiste à diviser par deux entre 1990 et 2015 la proportion de la population 
mondiale qui n'a pas accès au service public de l'eau. 

Je dis que c'est un petit miracle puisque, jusque là, les Gouvernements aux Nations Unies ne se 
préoccupaient pas beaucoup de l'eau potable. Un grand progrès a été accompli. 

Cela étant, les progrès sont lents et, si en 1990 il y avait près d'un milliard deux cents millions de 
personnes qui n'avaient pas accès à l'eau, les dernières statistiques disponibles, sur 2004, indiquent qu'il 
y a toujours un milliard cent millions de personnes en attente. Le nombre n'a pas réduit significativement, 
même si des progrès significatifs sont en cours.  

 

 

 

 



 

11 / 22 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'objectif de 2015 va-t-il être atteint ? Je ne sais pas. Pour le réussir, il faudrait augmenter le 
nombre de projets d'accès à l'eau de 20 %. C'est possible, mais est-ce que les Gouvernements vont le 
décider, chacun pour ce qui les concerne ? Je ne peux pas vous le dire.  

En tout cas, depuis que les objectifs du millénaire pour le développement ont été décidés, il est 
maintenant reconnu par la communauté internationale que ce développement de l'accès à l'eau est un 
sujet absolument majeur parce que c'est un préalable à beaucoup de politiques publiques :  

- les politiques de développement de l'éducation 

- les politiques de développement économique 

- les politiques de réduction de la pauvreté 

- les politiques de réduction des dépenses de santé publique. Je dis cela parce que développer 
l'accès à l'eau est plus rentable en matière de dépenses de santé publique que tous les médicaments de 
la planète. 

- l'amélioration de l'environnement.  

Beaucoup de gouvernements se sont attelés à développer l'accès à l'eau, mais avec des résultats 
relativement divers aujourd'hui. 

 

 

 

4.3. L'accès à l'assainissement de base 

Le deuxième objectif de la communauté internationale concerne l'accès à l'évacuation des eaux 
usées et la réalisation de toilettes pour les gens qui n'en ont pas. 

Là encore, le miracle de 2000 s’est reproduit, c'est-à-dire que les Gouvernements se sont fixé un 
objectif : diviser par deux à l'échéance 2015 la proportion de la population mondiale qui n'a pas accès à 
des toilettes ou à l'évacuation de ses eaux sales. Ces gens-là sont beaucoup plus nombreux que ceux 
qui n'ont pas accès à l'eau potable. Ils étaient deux milliards sept cents millions en 1990 et, en 2004, ils 
sont encore deux milliards six cents millions. 
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Le monde va-t-il atteindre son objectif ? Je pense que non. Il faudrait un bouleversement des 
politiques publiques parce qu'il faudrait augmenter de 70 % le nombre des projets d'assainissement.  

Peut-être ce bouleversement interviendra-t-il l'année prochaine ? C'est possible, parce que 2008 
sera l'année internationale de l'assainissement, mais ce n'est pas certain.  

Pour que les populations qui n'ont pas accès au service public y aient accès, il faut aujourd'hui une 
mobilisation générale. Aucun des acteurs ne peut réussir individuellement. C'est en tant que praticien 
que je vous dis cela : pour que des projets d'accès à l'eau, d'accès à l'assainissement, dans des milieux 
aussi complexes que des villes ou des bidonvilles, se réalisent, il faut absolument que aussi bien les 
états que les collectivités locales, les bailleurs de fonds internationaux, les entreprises, les banques, les 
associations et la population locale travaillent ensemble. Et lorsque l'un d'entre eux n'est pas là, 
habituellement, les projets n'avancent pas. C'est pourquoi je dis que l'on a besoin d'une mobilisation 
générale. Elle existe dans certains pays, mais ce n'est pas encore le cas partout. 

A cet égard, puisque je représente au niveau mondial les entreprises privées, je souhaite vous faire 
part d’un grand progrès qui a été fait dans le rapport officiel des Nations Unies de l'année dernière dont 
je vous ai parlé : enfin il est reconnu que les polémiques qui visent à opposer les secteurs publics et 
privés pour la gestion de l’eau sont stériles et nuisent à la lutte contre la pauvreté.  

Voici une citation du PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) qui dit que, du 
point de vue des pauvres, le débat sur les mérites respectifs de l'efficacité des secteurs publics et privés 
a détourné l'attention des décideurs d'un sujet beaucoup plus fondamental : l'insuffisance des résultats 
actuels vis-à-vis des besoins d'accès à l'eau au niveau mondial. 
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4.4. Les Objectifs du Millénaire pour le développement : une étape intermédiaire. 

Dans les statistiques mondiales les plus commentées, l'accès à l'eau et à l'assainissement s'entend 
au sens des objectifs du millénaire pour le développement.  

Ces objectifs sont-ils la réponse aux problèmes d'accès à l'eau des populations ? Partiellement. 
Lorsqu'on les aura atteints, la situation ne sera pas encore celle dont vous bénéficiez, vous.  

En effet, le nombre de personnes qui, comme nous, ont des robinets pour avoir accès à l'eau 
potable est beaucoup plus limité que ce que je viens de vous décrire. Aujourd'hui, ce n'est pas un 
milliard, mais trois milliards de personnes qui n'ont pas de robinet chez elles ou à proximité immédiate 
de leur domicile. 

Cela veut dire que, pour plus de la moitié des populations des pays en développement, la corvée 
d'eau est quotidienne : il faut porter l'eau. Je ne sais pas si vous avez souvent porté un bidon de 20 kg 
sur un kilomètre… c'est lourd ! 

 

 

4.5. Accès à l’eau et ressources en eau. 

Un point très important à comprendre est que, si l'on met plus d'eau dans les tuyaux, elle 
va arriver par les tuyaux à la population raccordée, mais pas à la population qui n'est pas raccordée au 
réseau public. 

Ainsi, la problématique de l'accès à l'eau dans le monde n'est pas directement un 
problème de ressource en eau. C’est d’abord une question de gestion et de priorité politique.  

 

 

 

5. LA POLLUTION DES EAUX 

La pollution des eaux n'est pas votre sujet immédiat donc je ne vais pas en parler longtemps. 

Tous les utilisateurs de l'eau rejettent l'eau après l'avoir utilisée, donc salie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C'est un sujet sur lequel, en France, on fait beaucoup de choses : il y a des stations d'épuration en 
grand nombre, pas encore suffisamment, mais il y en a beaucoup. En revanche, dans beaucoup de 
pays, il ne se passe rien. Dans la plupart des pays en développement, les eaux usées vont dans les 
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rivières, puis dans la mer sans traitement. C'est un vrai problème pour l'environnement, pour les espèces 
vivantes, y compris pour l'homme.  

Cette  quantité de pollution croissante pose même un problème maintenant sur les ressources en 
eau puisque, comme je l'ai dit tout à l'heure, dans beaucoup de parties du monde, on réutilise l'eau des 
autres, c'est-à-dire que l'on réutilise les eaux usées ; si ces eaux sont trop polluées, la situation devient 
de plus en plus compliquée.  

Je n'irai pas plus avant et rappellerai simplement que 2008 sera l'année mondiale de 
l'assainissement. Aujourd'hui, les Gouvernements n'ont pas d'objectif commun en matière de dépollution 
des eaux. Il y en a en Union européenne, mais pas au niveau mondial. J'espère que l'année mondiale de 
l'assainissement permettra une prise de conscience collective de l’urgence des questions de pollution 
des eaux au niveau de l'ensemble des Gouvernements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6. LES CATASTROPHES LIEES A L©EAU 

Dernier enjeu lié à l'eau : le fait que, si l'eau peut être la vie, ce peut aussi être la mort. L'eau amène 
un certain nombre de catastrophes. Elles peuvent s'appeler inondations, tsunamis ou sécheresse. 

L'excès d'eau ou le manque absolu d'eau sont des catastrophes pour l'humanité. Il n'y a pas 
d'objectif mondial là-dessus, mais des réflexions sont en cours.  

 

 

 

7. LE CHANGEMENT CLIMATIQUE : UN FACTEUR AGGRAVANT 

Nous avons vu quatre grands enjeux. J'ai détaillé ceux qui sont les plus proches de vos 
préoccupations ; je signale qu'il y a un cinquième élément qui n'est pas un enjeu nouveau, mais qui est 
un facteur aggravant : le changement climatique. 

Vous savez que le monde se réchauffe et qu'il est maintenant reconnu par la communauté 
scientifique que ceci a des impacts sur le climat.  

7.1. Quels sont les impacts sur l'eau que l'on peut attendre des changements climatiques ? J'en citerai 
deux : 

- des modifications de la pluviométrie moyenne avec, dans certains pays, surtout des régions 
tropicales humides et des pays à des latitudes très élevées. comme dans le nord de l'Angleterre, une 
augmentation de la pluviométrie moyenne ; à l'inverse, dans un certain nombre de régions, notamment 
les régions sèches tropicales, mais aussi dans des pays de latitudes intermédiaires, plus proches de 
nous, une baisse de pluviométrie de 10 à 30 %.  
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Un écart grandissant de la pluviométrie entre les saisons ou une violence croissante des 
événements extrêmes. On s'attend, dans un grand nombre de pays, à des durées plus longues des 
saisons sèches, à des sécheresses plus fortes. Les ouragans et les cyclones, même s'ils ne sont pas 
plus nombreux, seront probablement plus violents, apportant plus de vent et plus d'eau. 

Ces éléments sont les plus récents, ceux qui ont été rendus publics par le groupement international 
sur l'étude du climat, le GIEC, au début de cette année 2007.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7.2. En quoi ces variations de pluviométrie impactent-elles les quatre enjeux dont je vous ai parlé ?  

D'une part parce que, dans certains pays, le stress hydrique va augmenter. Le GIEC estime à 75 à 
250 millions de personnes le nombre d'Africains vivant dans des endroits où le stress hydrique pourrait 
augmenter d'ici 2020. Le GIEC estime à un milliard le nombre d'Asiatiques qui devraient subir un stress 
hydrique accru d'ici à 2050. 

Cela, bien entendu, ajouté à des baisses de rendement agricole dans certains endroits, pas 
forcément à cause de la baisse de la pluviométrie, mais à cause de saisons sèches plus longues.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Du côté des catastrophes, on s'attend à des événements pluvieux plus extrêmes. Ceci aura des 
conséquences sur l'accès à l'eau et sur les pollutions.  
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L’image montre ce qui se passe lors d'inondations dans un habitat précaire : une femme doit 
transporter un bidon d'eau en se déplaçant dans une eau sale potentiellement contaminée qui stagne à 
l'entrée des maisons. 

Les inondations engendrent souvent également des ruptures d'alimentation en électricité et, par 
conséquent, des interruptions du fonctionnement des réseaux d'eau. Ceux-ci peuvent aussi casser. Les 
problèmes majeurs sont cependant les contaminations et les épidémies. 

Voilà pour la description des quatre enjeux que je voulais vous citer.  

 

 

8. CONTRIBUTION DES ENTREPRISES PRIVEES 

 

Je voudrais maintenant vous dire rapidement que les entreprises privées font de leur mieux pour 
apporter des réponses à ces problèmes, en particulier pour l'accès à l'eau. Je ne suis pas un spécialiste 
de l'irrigation, je sais que certaines entreprises privées ont des contrats de gestion des rivières en 
irrigation, mais ce n'est pas vraiment mon domaine.  

 

8.1. En revanche, pour l'accès à l'eau, de nombreuses entreprises sont concernées et certaines d'entre 
elles ont des résultats spectaculaires puisque, dans plusieurs pays en développement, des opérateurs 
privés, ont déjà garanti la réussite de l'objectif du millénaire pour le développement en matière d'accès à 
l'eau potable, dans les zones qui leur ont été confiées par les autorités 
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Quelques exemples. A Buenos Aires, l'opérateur privé a changé la vie de deux millions 
de personnes en leur apportant l'accès au réseau public d'eau potable ; à Manille, où il y a deux 
concessions en cours, ce sont trois millions quatre cent mille personnes qui ont pu accéder au service 
public d'eau potable ces dernières années. Au Gabon, deux cent mille personnes ; à Djakarta, un million 
de personnes ; au Sénégal, un million six cent mille personnes. Ce sont des chiffres importants qui 
montrent ce que peuvent faire les opérateurs privés lorsqu'ils travaillent en confiance avec une autorité 
publique et qu'ensemble ils veulent donner accès à l'eau aux gens qui habitent dans des bidonvilles.  

 

8.2. Une autre façon d'améliorer le service public de l'eau potable dans les pays en développement 
est d'améliorer les conditions d'accès des gens qui, théoriquement, ont accès au service public, mais qui 
n'ont de l’eau que quelques heures par jour ou même par semaine. 

Voici un tableau officiel, fait par la Banque mondiale, qui montre le nombre d'heures pendant 
lesquelles les robinets faisaient couler de l'eau d'un certain nombre de villes avant et après l'intervention 
d'un opérateur privé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le plus spectaculaire est Amman où, en moyenne, il y a dix ans, les Jordaniens n'avaient que 
quatre heures d'eau par jour. Quelques années après, cela a plus que doublé avec neuf heures par jour. 
Ce n'est pas fantastique, mais c'est beaucoup mieux. 

Pour mesurer visuellement ce genre de progrès, voici une image de ce qui s'est passé dans l'est de 
Manille. 
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Vous voyez que, dans une dizaine d'années, le nombre de quartiers en vert, c'est-à-dire ceux qui 
ont de l'eau 24 heures sur 24, est passé d'une petite superficie de Manille. Est à la quasi-totalité. Pour 
les habitants, cela représente une très grosse différence à la fois en termes de facilité de vie et de santé. 
Car lorsque les réseaux ne sont pas alimentés 24 heures sur 24, ils peuvent faire l'objet d'infiltrations par 
des eaux contaminées.  

8.3. Troisième mode d'intervention des opérateurs privés : on leur demande souvent d'intervenir 
pour une période limitée pour aider à améliorer le fonctionnement d'entreprises publiques. Voici des 
exemples de plusieurs sociétés publiques : les Eaux de Johannesburg, les Eaux de Nairobi, les Eaux 
d'Amman, qui ont fait l'objet de contrats de ce type et qui, aujourd'hui, sont considérées comme des 
sociétés qui fonctionnent très bien. 

 

 

 

9. MOBILISATION INTERNATIONALE 

Je terminerai en vous indiquant qu‘un certain nombre d'acteurs se sont mobilisés sur les quatre 
enjeux principaux que j'ai évoqués tout à l'heure. Je peux témoigner sur ceux que je connais bien.  

 

9.1. D’abord, les Français.  

La France et les acteurs français ont fait un certain nombre de choses importantes ces dernières 
années. Ainsi, l'aide publique aux pays en développement dans le secteur de l'eau, que ce soit l'aide de 
l'Etat ou celle des collectivités locales a augmenté. Au niveau de l'ASTEE, il y a trois ans, nous avons 
réussi à mettre au point une plate-forme, une base commune pour les acteurs français et leur 
mobilisation pour les objectifs du millénaire. Ceci a conduit à la création d’un partenariat français pour le 
Forum mondial de l'eau de Mexico de l'année dernière, avec un certain nombre de messages politiques 
communs puis la création toute récente du Partenariat français pour l'eau, rendu officiel en mars 2007. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au forum mondial de Mexico, les Français sont venus avec dix messages que je qualifie de 
politiques parce qu'ils sont tous relatifs à des décisions des autorités. Ils sont disponibles sur le site du 
Partenariat français de l'eau. Je citerai simplement ceux qui sont directement liés aux quatre enjeux que 
l'on vient d'évoquer. 
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Ainsi, le deuxième message est relatif à l'optimisation de l'usage agricole de l'eau, un objectif 
apparu comme indispensable pour tous les acteurs français. 

Vous voyez également que les acteurs français ont soutenu le droit à l'eau à Mexico l'année 
dernière. Ceci a eu beaucoup d'impact au niveau international, mais en a eu aussi au niveau national 
puisque, de retour en France, nos élus se sont dit que faire la promotion du droit à l'eau au niveau 
mondial, c'était bien, mais qu'il fallait peut-être balayer devant notre porte. En conséquence, le droit à 
l'eau a été institué dans la législation française en décembre 2006.  

 

9.2. Les entreprises, de leur côté, contribuent à ces débats et à ces travaux internationaux.  

Elles aussi ont demandé que le droit à l'eau soit institué partout dans le monde mais surtout, en tant 
que praticiens, elles ont publiquement indiqué trois étapes pour qu’il devienne effectif : elles savent que 
reconnaître le contenu du droit à l'eau ne suffit pas, encore faut-il savoir qui en est responsable, quels 
sont les moyens qui lui sont attribués et quelles sont les obligations des autorités qui doivent mettre en 
œuvre ce droit à l'eau.  

Par ailleurs, ces entreprises ont tout récemment attiré l'attention sur le sujet que j'évoquais tout à 
l'heure, à savoir que la moitié de la population des pays en développement était astreinte à la corvée 
d'eau, c'est-à-dire trois milliards de personnes, chiffre totalement public mais dont personne ne parle. 
Les entreprises ont aussi attiré l'attention sur le besoin de multiplier les projets d'accès à l'eau potable et 
à l'assainissement. 
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9.3. Le Conseil du secrétaire général des Nations-Unies pour l'eau a rendu public l'année dernière un 
plan dont j'ai donné le nom tout à l'heure. Sachez que ce plan traite en particulier des différents sujets 
évoqués aussi bien sur les ressources en eau que sur l'accès à l'eau potable, l'accès à l'assainissement, 
la dépollution ou les catastrophes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Je voudrais mettre l'accent sur un point important : en termes d'accès à l'eau, le Conseil a répété ce 
que ses prédécesseurs avaient dit, à savoir qu'il est important que les principaux décideurs, c'est-à-dire 
les Gouvernements et les banques de développement internationales, rendent public le nombre de 
personnes qui accèdent à l'eau grâce à leur action de façon qu'eux-mêmes sachent l'efficacité de leurs 
actions. 

Sachez qu'aujourd'hui, très peu de Gouvernements ou de banques ont rendu cela public. En 
France, des progrès ont été faits : l'Agence française pour le développement publie maintenant depuis 
deux ans le nombre de personnes qui, chaque année, accèdent à l'eau potable dans les pays en 
développement grâce à son action.  

 

 

 

11. CONCLUSION 

 

En conclusion, je vous ai cité les quatre enjeux principaux de la gestion de l’eau :  

·  l’accroissement du stress hydrique, qui entraîne essentiellement deux nécessités importantes : 

- l'optimisation de l'utilisation de l'eau en agriculture ;  

- l'arbitrage et la gestion de la demande en eau par les autorités publiques. 

·  C'est également le développement de l'accès à l'eau pour ceux qui sont exclus du service public. 

·  La gestion de la pollution des eaux usées. 

·  Et l'anticipation sur les catastrophes liées à l'eau.  

Ces enjeux sont distincts, mais bien entendu, il faut les traiter simultanément. 
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Parmi les messages que j'essaye de vous transmettre aujourd’hui, certains sont à mon avis majeurs :  

·  Bien comprendre que les problèmes liés à l'eau sont d'abord des problèmes créés par l'homme et 
non pas par la nature. 

·  Le développement de l'accès à l'eau n'est pas essentiellement un problème de ressources, mais un 
problème de priorité de l'action publique.  

·  les changements climatiques sont un problème important, mais ce ne sont pas un problème en soi, 
ce sont des facteurs aggravants de problèmes préexistants et qu'il faut traiter. Les politiques 
publiques en matière d’eau doivent simultanément s'occuper de ces quatre grands enjeux et ne pas 
concentrer toute leur énergie sur les changements climatiques.  

·  un problème de gouvernance  se pose: pour réussir, il faut une forte volonté politique au niveau 
national dans chaque pays. Malheureusement, dans beaucoup de pays, ces problèmes sont 
éparpillés entre différents ministères.  

Certains pays ont un ministre de l'eau, mais la plupart du temps, celui-ci n'a qu'une partie du sujet 
dans son portefeuille. Typiquement, les ministres de l'environnement n'ont que très rarement des 
responsabilités dans les problèmes d'habitat et de santé. Or, l'eau, c'est tout cela à la fois et 
l'agriculture en plus. 

La coordination interministérielle est un sujet assez fondamental et ce n'est pas un des sujets les 
plus simples. 

·  Enfin, dernier message de coordination : l'eau est un sujet local, mais les acteurs locaux ne peuvent 
être efficaces que s'ils ont les moyens institutionnels, juridiques, politiques et économiques 
appropriés. Beaucoup d'autorités locales aimeraient faire des choses, mais ne peuvent pas parce 
qu'il leur manque quelque chose. 

 

 

Je vous signale enfin cinq documents absolument fondamentaux dans la problématique de l'eau :  

·  deux documents sur le financement de l'eau pour tous, remis au Gouvernements en 2003, puis 
2006. Le premier est le rapport d'un groupe international présidé par Michel Camdessus, un 
Français, le deuxième est aussi le rapport d'un groupe international présidé par M. Gurria, 
aujourd'hui secrétaire général de l'OCDE (http://www.financingwaterforall.org/) 

·  le plan d'action Hashimoto, déjà signalé (www.unsgab.org/hap.htm); 

·  le rapport mondial sur le développement humain de l'an dernier, excellent, en particulier pour 
comprendre les problèmes d'accès à l'eau des petits agriculteurs 
( http://hdr.undp.org/hdr2006/report_fr.cfm) ; 

·  dans le domaine de l'agriculture également, un document sorti il y a une quinzaine de jours, fait en 
collaboration avec beaucoup d'organismes, la FAO etc., coordonné par l'Institut sur la gestion des 
ressources en eau pour l'agriculture (http://www.iwmi.cgiar.org/assessment). 
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Pour conclure - et comme je vous ai dit que la gestion de l'eau nécessitait des politiques et des 
coordinations au niveau national dans chaque pays - je voudrais citer l'exemple de l'Afrique du Sud. 
Nelson Mandela avait compris cela. Dès qu'il a été à la tête de l'Afrique du Sud et qu'il a pu former un 
Gouvernement, il a créé un ministère de l'eau. Ce ministère de l'eau a eu une politique, des moyens, a 
apporté des moyens aux autorités locales et aujourd'hui, des millions de sud-Africains ont vu leur vie 
changer grâce à cette politique. Nelson Mandela a apporté ce témoignage lors du sommet du 
Développement Durable en 2002 : "parmi les nombreuses choses que j'ai apprises en tant que 
président, il y a le caractère central de l'eau dans les affaires sociales, politiques et économiques de mon 
pays, de mon continent et du monde".  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En tant qu'expert de l'eau, j'aimerais bien que de nombreux chefs d'Etat suivent son exemple.  

Merci. 

 

 

x 

x   x 

 


